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Le bâtiment, 
un acteur clé de  
la vie des Français

I NTRO D UCT ION

A u printemps 2019, l’incendie 
de la cathédrale Notre-Dame 
à Paris frappait de sidération 

l’ensemble des Français. Chacun pre-
nait alors conscience de la fragilité du 
patrimoine bâti, légué par notre histoire. 
Chacun prenait conscience également 
de l’importance de métiers intemporels 
aux savoir-faire transmis de génération 
en génération. Les tailleurs de pierre, 
les charpentiers, les vitraillistes, les cou-
vreurs-zingueurs sont apparus comme 
les acteurs providentiels de la néces-
saire reconstruction. Ce drame a révélé 
ce que d’aucuns avaient tendance à 
oublier : la beauté de l’acte de construire 
et la majesté de la transmission.

Un an plus tard, le pays connaissait 
un cataclysme d’une autre ampleur, 
avec l’apparition d’un virus inconnu et 
une crise sanitaire sans précédent. 
Là encore, cet épisode a rebattu les 
cartes et mis en première ligne des 
activités indispensables au fonction-
nement du pays. Grâce à sa capacité 
d’adaptation et à son expérience de la 
prévention, le bâtiment est parvenu en 
quelques semaines à mettre sur pied 
un protocole permettant la réouver-

ture des chantiers dans des conditions 
optimales de sécurité pour les salariés.

Résistants et réactifs, appuyés par 
les mesures prises par l’État en faveur 
des trésoreries, les entrepreneurs et 
les artisans du secteur ont joué un rôle 
moteur dans l’économie nationale, 
économie dont ils assurent 7 % du PIB. 
En dépit d’une chute d’activité de 15 % 
en 2020, ils ont fait le choix de conser-
ver leurs effectifs, et même d’aug-
menter de 10 % le nombre d’apprentis, 
faisant de la profession la deuxième en 
matière d’accueil de l’apprentissage 
au niveau national.

Dans toutes les crises 
qu’il a traversées,  
le bâtiment n’a jamais 
renoncé à s’inventer  
un avenir.

Ce choix illustre une confiance forte 
dans notre capacité collective de 
rebond. Dans toutes les crises qu’il 
a traversées, le bâtiment n’a jamais 
renoncé à s’inventer un avenir. Mais 
c’est maintenant que tout se joue, au 
moment où les dispositifs de soutien 

Olivier SALLERON
Président de la Fédération 
Française du Bâtiment
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cessent de produire leurs effets et 
où les prêts contractés doivent être 
remboursés. Au moment, surtout, où 
le secteur fait face à des hausses ver-
tigineuses du coût des matériaux et à 
des ruptures d’approvisionnement sur 
certains chantiers. Face à l’adversité, 
les professionnels ont pris des risques, 
ils ont investi dans l’intérêt de la col-
lectivité tout entière : ce pari pour 
demain doit être accompagné et 
conforté par les responsables publics.

Il doit l’être car le bâtiment a toujours 
été et demeure – plus que jamais – un 
acteur-clef de la vie des Français. Cette 
profession contribue à l’aménagement 
du territoire, elle bâtit les écoles, les éta-
blissements de soins, de retraite mais 
aussi les lieux de culture et de loisirs : 
tous ces endroits dont la crise récente a 
mis en évidence l’importance pour l’en-
semble de nos concitoyens. Au cœur de 
ce cadre de vie se trouve la question du 
logement. En la matière, en dépit de mul-
tiples « plans », les déséquilibres et les 
manques restent une réalité inadmissible 
pour un grand pays comme la France.
Quatre millions de Français souffrent de 
mal-logement et près de cinq millions 
d’entre eux vivent dans une « passoire 
thermique ». Le logement mérite une 
réponse d’ampleur, dépourvue de tout 
sectarisme, de toute idéologie. Opposer 
le parc social au parc privé, la construc-
tion neuve à la rénovation, la location à 
la propriété, l’aménagement rural à la 
densité urbaine n’a aucun sens. La seule 
chose qui compte est la nécessaire 
réponse aux choix de vie des Français. 
Et ces choix sont aujourd’hui multiples.

Quatre millions de 
Français souffrent de 
mal-logement et près 
de cinq millions d’entre 
eux vivent dans une 
« passoire thermique ».

Il n’y a pas de fatalité à la dégrada-
tion des centres-bourgs anciens, pas 
de fatalité à la déperdition énergé-
tique des bâtiments : la rénovation, 
sans cesse plus innovante, est là pour y 
remédier. Il n’y a pas de raison non plus 
pour condamner la construction neuve 
comme une hérésie environnementale 
alors que la construction « bas car-
bone » offre précisément des solutions. 
Ces deux leviers sont indissociables 
pour répondre aux besoins des Fran-
çais en matière de logements. Refuser 
tout projet nouveau et mettre le pays 
sous cloche contribuerait à organiser la 
pénurie foncière et donc l’inflation, ren-
dant impossible l’accès au logement 
à un coût abordable. Or, rien ne serait 
pire que de chercher à résoudre une 
crise environnementale en aggravant 
une crise sociale, toujours sous-jacente 
depuis l’épisode des « gilets jaunes ». 
Le logement doit, au contraire, être un 
élément de cohésion nationale. C’est 
ce que propose le bâtiment. C’est ce 
en quoi nous croyons.

Avec 1,5 million d’actifs, le bâtiment 
demeure le principal secteur de main-
d’œuvre dans le pays. C’est égale-
ment un des rares endroits où le terme 
d’« ascenseur social » a encore un sens : 
les carrières qui débutent par l’appren-
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tissage et qui évoluent vers la création 
ou la direction d’entreprise sont légion.

Mais depuis quelques années, des 
modèles alternatifs d’activité se sont 
fortement développés (microentre-
prise, salariat détaché) : ils menacent 
l’emploi traditionnel et encouragent 
les prestations au rabais, qui minent 
la rentabilité des entreprises. Ils 
remettent en cause, par ailleurs, nos 
filières de formation, qui structurent 
la profession. Dans une économie 
concurrentielle, la cohabitation d’un 
système à deux vitesses, loin d’être 
un gage de modernité, est un fac-
teur de destruction d’emplois et de 
précarisation, quel que soit le niveau 
d’activité. Cette situation constitue, 
par ailleurs, une bombe à retardement 
pour l’ensemble des régimes sociaux. 
Il s’agit d’une question centrale pour 
notre pays : elle doit interroger celles 
et ceux qui aspirent à le gouverner.

Riche de ses grands groupes internatio-
naux et de ses ETI performantes, le sec-
teur est majoritairement composé de 

TPE et de PME. Ces petites structures 
patrimoniales quadrillent l’ensemble 
du territoire, en métropole comme en 
outre-mer. Elles relèvent, chaque jour, 
des défis majeurs structurants pour le 
pays : transition énergétique, accéléra-
tion numérique, transmission des savoirs.

Envisager une France  
qui renoncerait à son 
destin de bâtisseur 
serait envisager une 
France qui renoncerait  
à son identité.

Au même titre que l’agriculture, le 
bâtiment façonne le territoire français 
depuis des siècles. Depuis des siècles, 
la France est une terre de bâtisseurs, 
elle y puise son dynamisme, sa puis-
sance, son attractivité. Cette France 
de bâtisseurs, c’est celle dans laquelle 
nous vivons toujours aujourd’hui. Elle 
doit impérativement le rester demain : 
c’est un enjeu national. Envisager une 
France qui renoncerait à son des-
tin de bâtisseur serait envisager une 
France qui renoncerait à son identité.
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Ce que le bâtiment 
attend des candidats
à la présidentielle

LES  MESURES  CLÉS

Faire du logement 
une grande cause 
nationale

Simplifier la vie des  
entrepreneurs…  
et leur faire confiance !

Assumer la transition 
énergétique et 
valoriser l’innovation

Promouvoir l’emploi  
durable et lutter 
contre la fraude
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Parce que  
le cadre  
de nos vies  
ne peut  
pas s’imaginer  
sans bâtiment,  
la politique  
du logement  
ne peut rester  
sans ambitions.
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P arce que le cadre de nos vies 
ne peut pas s’imaginer sans 
bâtiment, la politique du loge-

ment ne peut rester sans ambitions. 
Alors que les permis de construire conti-
nuent de chuter et que la perspective 
de se retrouver au-dessous de la barre 
des 400 000  logements neufs en 2022 
devient de plus en plus probable, les 
professionnels du bâtiment attendent 
du futur chef de l’État qu’il décrète une 
politique publique en faveur du loge-
ment réellement à la hauteur des enjeux.

Pour répondre au déficit de logements 
dans le pays, un rythme de production 
annuel de 500 000 logements apparaît 
incompressible. La rénovation-réhabili-
tation du parc existant, indispensable 
en soi, ne répondra pas, à elle seule, 
aux besoins des Français. Si tout un 
chacun peut comprendre la nécessaire 
gestion raisonnée du foncier, envisager 
le logement sous l’angle exclusif du 
« zéro artificialisation nette » des sols 
est un parti pris contreproductif. Le 
gel de tout projet sur un sol vierge de 
constructions, provoquerait la pénu-
rie foncière. Cela conduirait imman-
quablement à l’inflation du prix du 

foncier encore disponible et celui des 
logements existants. Finalement, les 
ménages se trouveraient dans l’impos-
sibilité de se loger à un prix abordable.

Dans ce contexte, la « maison indi-
viduelle » fait aujourd’hui figure de 
coupable idéal ! C’est oublier qu’elle 
est pourtant le souhait prioritaire 
des Français en matière d’habitat, 
confirmé encore récemment lors des 
périodes de « confinement ». Faut-il 
fonder une politique du logement à 
l’encontre du plébiscite de la popu-
lation ? Le rabotage de la quotité 
de prêts à taux zéro accordés pour 
l’acquisition d’une maison hors zone 
urbaine n’a pas conduit les ménages 
à renoncer à leur projet. Ils ont tout 
simplement choisi de s’éloigner, pour 
bénéficier d’un foncier moins onéreux.

La réalité locale des besoins mérite 
d’ailleurs un meilleur traitement que le 
découpage actuel de l’ensemble du 
territoire national en quelques zones 
grossières pour définir les aides. Surtout 
si ce découpage n’est actualisé que 
tous les dix ans ! À l’heure du big data, 
il conviendrait de prévoir une évaluation 

Faire du logement 
une grande cause 
nationale

LO G EMENT
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plus fine et plus souple des zonages 
locaux en matière de logement.

Par ailleurs, afin de concilier diversité 
des attentes et respect de la biodi-
versité, les professionnels du bâtiment 
plaident, d’une part, pour un encoura-
gement à la densification et, d’autre 
part, pour un appui à l’accession à la 
propriété. Un appui sans discrimina-
tion territoriale, via un prêt à taux zéro 
élargi et redimensionné.

Les professionnels  
du bâtiment plaident 
pour un encouragement 
à la densification  
et pour un appui à 
l’accession à la propriété 
via un prêt à taux zéro 
élargi et redimensionné.

Un « choc d’offre foncière » apparaît 
également incontournable. Pour cela, 
il conviendrait d’alléger la fiscalité sur 
les cessions de terrains car aujourd’hui 
c’est la rétention qui est encouragée 
fiscalement .

En vue d’encourager l’investisse-
ment locatif privé, segment déserté 
par les grands investisseurs depuis 
une trentaine d’années, une multi-
tude de dispositifs fiscaux déroga-
toires ont été créés. Ils sont source 
d’illisibilité et d’instabilité. Parallèle-
ment à la suppression de toutes ces 
« niches fiscales », les professionnels 
du bâtiment proposent au futur chef 
de l’État la mise en place d’un statut 
universel et pérenne du bailleur privé 
dont les caractéristiques principales 
seraient les suivantes :
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•	 un amortissement du bâti sur cin-
quante ans maximum, applicable 
dans le neuf et dans l’existant pour 
l’ensemble des logements locatifs ;

•	 un amortissement des gros travaux 
sur quinze ans, voire moins pour les 
travaux aboutissant à une perfor-
mance énergétique supérieure à la 
réglementation ;

•	 une déductibilité des intérêts d’em-
prunt sans limite des revenus fon-
ciers bruts ;

•	 une imputation sans limite du défi-
cit foncier sur le revenu global impo-
sable à l’impôt sur le revenu.

Les professionnels  
du bâtiment proposent 
au futur chef de l’État 
la mise en place d’un 
statut universel et 
pérenne du bailleur privé.

Une plus grande protection des bail-
leurs privés s’avère, en outre, primor-
diale, pour remettre sur le marché des 
biens aujourd’hui inoccupés.

Enfin, une grande politique natio-
nale de transformation de bureaux 
en logements et de reconquête des 
friches mérite d’être conduite, avec 
discernement et pragmatisme.

C’est au prix de telles évolutions que 
l’on parviendra à remettre sur le marché 
une offre de logements dynamique et 
conforme aux attentes de la population. 
Ce prix n’a rien d’exorbitant au regard 
de l’apport du logement à l’économie 
nationale. Si 39 milliards d’euros d’argent 
public ont été consacrés à la politique 
du logement en 2019, les impôts et taxes 
assis sur cet actif se sont élevés à 81 mil-
liards d’euros. Un chiffre qui ne tient pas 
compte des prélèvements sociaux et 
fiscaux perçus lors de la construction.
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Le secteur  
du bâtiment 
est un secteur 
en perpétuelle 
innovation.
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L e secteur du bâtiment est un 
secteur en perpétuelle innova-
tion. Si les bâtiments demeurent 

responsables de 20 % des émissions 
de gaz à effet de serre en France, il ne 
faut pas perdre de vue qu’un immeuble 
construit en 2021 consomme neuf fois 
moins d’énergie et émet trois fois moins 
de carbone qu’un autre construit en 1974. 
Les professionnels du bâtiment ne sont 
pas des bétonneurs compulsifs, carica-
ture dans laquelle d’aucuns cherchent 
parfois à nous enfermer ! Comme 
l’ensemble de nos concitoyens, nous 
avons à cœur de léguer à nos enfants 
une France où l’on respire, une France 
aux paysages préservés, une France où 
chacun puisse se loger dignement.

Dans le cadre de l’accord de Paris sur 
le climat, la stratégie nationale bas 
carbone fixe un objectif de neutra-
lité carbone des bâtiments à l’horizon 
2050. C’est un objectif politique ambi-
tieux, que nous soutenons. Mais c’est 
un objectif qui nécessite la mise en 
place de moyens bien plus importants 
que ceux employés jusqu’ici !

Pour tenir compte  
des surcoûts de 
construction liés à la 
« Réglementation
Environnementale 2020 », 
les professionnels  
du bâtiment proposent  
la mise en place d’un 
crédit d’impôt sur 
les remboursements  
d’emprunt.

En matière de construction neuve, une 
nouvelle réglementation environne-
mentale – la RE2020 – doit s’imposer 
au 1er janvier 2022. Elle vise à réduire les 
consommations d’énergie et à améliorer 
le confort d’été, mais surtout à limiter 
l’impact carbone des bâtiments sur l’en-
semble de leur cycle de vie. Ce change-
ment réglementaire majeur constitue un 
pari sur l’avenir. Il anticipe, en effet, des 
évolutions technologiques non matures 
aujourd’hui et induit des ruptures pro-
fondes dans l’appareil de production. 
Pour que cette ambition réussisse et 
soit acceptée par la population, il est 
impératif d’accompagner les Français 

Assumer la transition 
énergétique et  
valoriser l’innovation

I NNOVAT IO N
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qui subiront des surcoûts dans leurs pro-
jets de construction. Les professionnels 
du bâtiment proposent, par exemple, la 
mise en place d’un crédit d’impôt sur les 
remboursements  d’emprunt.

Un tel bouleversement nécessite par 
ailleurs de soutenir les entreprises : 
elles seront des milliers à devoir faire 
face à des changements organisa-
tionnels sans précédent, en particulier 
dans la formation et la requalification 
des salariés. Il ne suffit pas de décré-
ter un changement de norme pour 
que tout advienne comme par magie !

Ce changement de 
paradigme impose, en 
outre, plus que jamais, 
une réindustrialisation 
forte du pays afin de 
relocaliser la fabrication 
de matériaux et 
d’équipements de 
construction.

Ce changement de paradigme impose, 
en outre, plus que jamais, une réindus-
trialisation forte du pays afin de relo-
caliser la fabrication de matériaux et 
d’équipements de construction. La 
crise des matériaux, au sortir de la 
crise sanitaire, montre qu’il est grand 
temps d’échapper à cette dépen-
dance de pays extérieurs à l’Union 
européenne.

Atteindre les objectifs de l’accord sur 
le climat impose également une réno-
vation d’ampleur du parc des 36 millions 
de logements existants, ainsi que des 
nombreux bâtiments publics et privés. 
L’accélération de ce processus n’est 
envisageable qu’à la condition d’une poli-
tique incitative, forte, pérenne et facile 
d’accès pour tous. L’idée selon laquelle 
les obligations de travaux ou la pénali-
sation fiscale pourraient permettre de 
résoudre cette question est illusoire : 
c’est oublier un peu vite que le porte-
feuille des Français n’est pas extensible.
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Le Grenelle de 
l’environnement date 
d’il y a quinze ans, il est 
grand temps de remettre 
sur pied un plan massif 
de financement en faveur 
du logement « vert ».

Les professionnels du bâtiment 
appellent le futur président de la 
République à assumer pleinement une 
politique volontariste en matière de 
transition écologique : elle nécessite 
de fixer un budget public en adéqua-
tion avec les ambitions affichées par 
la France. Le Grenelle de l’environne-
ment date d’il y a quinze ans, il est grand 
temps de remettre sur pied un plan mas-
sif de financement en faveur du loge-
ment « vert ». C’est un investissement 
vertueux, porteur d’emplois et d’activité 
dans l’ensemble des territoires.

La transformation numérique est un 
autre enjeu de taille pour le secteur. 

Le modèle numérique de la profes-
sion, le building information modeling 
(BIM), en affectant tous les acteurs 
et toutes les étapes d’un projet, doit 
permettre d’améliorer la concep-
tion, la production et l’entretien des 
bâtiments. Les pouvoirs publics ont 
un rôle primordial à jouer dans le ren-
forcement d’une dynamique visant à 
concevoir et mettre en place un BIM 
équilibré, accessible à l’ensemble des 
acteurs et respectueux des savoir-
faire de chacun.
C’est ce rôle qu’il convient d’encoura-
ger et, là aussi, d’amplifier. Les profes-
sionnels du bâtiment attendent du futur 
chef de l’État qu’il valorise notre secteur 
comme une véritable industrie, où l’inno-
vation est un enjeu pour la France. Une 
telle orientation est décisive pour que 
le BTP français conserve son avance 
au niveau international. L’accélération 
du déploiement de la fibre et de la 5G 
dans l’ensemble des territoires est, de 
ce point de vue, incontournable.
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Au moment où  
la sobriété est 
érigée en modèle 
dans de nombreux 
domaines,  
il en est un où elle  
peine à s’imposer :  
les normes.
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A u moment où la sobriété est 
érigée en modèle dans de 
nombreux domaines, il en est 

un où elle peine à s’imposer : c’est en 
matière normative et réglementaire. 
Au 1er janvier 2021, 89 000 articles légis-
latifs et pas moins de 242 000 dispo-
sitions réglementaires sont en vigueur 
dans notre pays. Le Code du travail, 
lui, a triplé de volume en l’espace de 
vingt-cinq ans ! La « simplification » 
est un mantra souvent rabâché mais 
dont il est difficile de percevoir la réa-
lité sur le terrain.

Les professionnels du bâtiment 
attendent du futur chef de l’État qu’il 
redonne aux entrepreneurs et aux 
artisans la maîtrise de leur activité. 
Trop de contraintes, de réglementa-
tions nouvelles accaparent la vie des 
entrepreneurs et les dissuadent de 
prendre des risques, d’innover, d’em-
baucher. Trop de temps et d’énergie 
sont perdus, aujourd’hui, à s’assurer 
de la conformité au droit plutôt qu’au 
développement de l’activité.

Il est temps de redonner une réalité 
au principe élémentaire : « à chaque 

norme créée, une norme supprimée » 
et de retrouver un ministère plein et 
entier consacré à cet objectif de sim-
plification, un ministère référent pour 
l’ensemble des administrations. Un 
ministère qui, par ailleurs, préserve les 
entreprises d’une tendance française : 
celle de la surtransposition des direc-
tives européennes.

Il est temps de redonner 
une réalité au principe 
élémentaire : « à chaque 
norme créée, une norme 
supprimée » et de 
retrouver un ministère 
plein et entier consacré 
à cet objectif de 
simplification.

Après l’obligation des « douches à 
l’italienne » pour l’ensemble des loge-
ments neufs au 1er juillet 2021 (décidée 
sans étude d’impact), après l’obliga-
tion d’un tri sélectif pour sept types 
de déchets différents sur tous les 
chantiers à la même date, après le 
bouleversement annoncé de la régle-
mentation environnementale 2020, un 
long hiver normatif est indispensable !

Simplifier la vie  
des entrepreneurs… 
et leur faire confiance !

S IMPL IF ICAT ION
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La simplification doit concerner éga-
lement les procédures d’urbanisme. 
L’excès de contraintes et de pièces 
exigées retarde anormalement les 
délais d’exécution. Les profession-
nels du bâtiment plaident pour une 
plus grande numérisation des procé-
dures, y compris dans les communes 
de moins de 3 500 habitants. L’expé-
rimentation d’un « permis déclaratif » 
mérite d’être engagée : il s’agirait d’un 
dispositif allégé dans les zones où il 
existe déjà une opération d’aménage-
ment, avec la possibilité d’apprécier a 
posteriori la conformité du permis à la 
réglementation locale.

L’expérimentation d’un 
« permis déclaratif » 
mérite d’être engagée : 
il s’agirait d’un 
dispositif allégé dans 
les zones où il existe 
déjà une opération 
d’aménagement.

Autre source de complexité découra-
geante pour les Français : les aides à 

la rénovation énergétique. Si elles ont 
certes été améliorées, ces aides méri-
teraient toutefois une plus grande 
lisibilité au service de leur efficacité. 
L’ouverture de MaPrimeRénov’ à tous 
les Français, sans discrimination de 
revenus, de type de logement et de 
type de travaux contribuerait à une 
plus grande appropriation du disposi-
tif par la population.

La simplification exige également que 
les baisses d’impôt profitent à toutes 
les entreprises, sans distinction. La 
baisse des impôts de production, 
décidée en 2019, est légitime mais elle 
ne concerne que 600 000 entreprises 
sur les 3 millions que compte la France. 
Les TPE et les PME du bâtiment et les 
artisans sont les oubliés de cette 
mesure. Afin de viser un champ plus 
large et plus équitable, nous propo-
sons une augmentation du plafond de 
bénéfices éligibles au taux réduit de 
l’impôt sur les sociétés de 15 % et, en 
parallèle, la création d’un abattement 
sur le bénéfice pour les artisans sou-
mis à l’impôt sur le revenu.
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La valeur des 
entreprises 
du bâtiment 
réside d’abord 
et avant 
tout dans les 
compétences 
des salariés 
qu’elles 
emploient. 



P
R

É
S

ID
E

N
T

IE
L

L
E

 2
0

2
2

17

A vec 1,5 million d’actifs, le sec-
teur du bâtiment est l’un des 
principaux secteurs de main-

d’œuvre en France. La valeur des entre-
prises du bâtiment réside d’abord et 
avant tout dans les compétences des 
salariés qu’elles emploient. Tous les 
efforts de robotisation et d’industriali-
sation des processus ne remplaceront 
jamais la précision des savoir-faire, 
la qualité des échanges sur chantier.

Ce modèle d’entreprises patrimo-
niales n’est ni dépassé ni figé dans un 
passé glorieux. C’est un des modèles 
qui a le mieux résisté à la crise sani-
taire du printemps 2020, c’est un 
modèle qui assure l’emploi partout en 
France et qui participe largement au 
financement des comptes sociaux.

Ce modèle est soumis depuis quelques 
années à la concurrence déloyale de 
dispositifs mal encadrés (microentre-
prise, plateformes numériques) ou de 
régimes dévoyés (détachement illégal). 
Alors que la microentreprise devait ini-
tialement constituer un « tremplin » 
vers le régime commun, elle est deve-

nue au fil du temps un régime à part 
entière, qui contourne le droit du travail 
et s’affranchit de la participation col-
lective au financement des comptes 
sociaux. Les professionnels du bâti-
ment attendent du futur chef de l’État 
qu’il mette fin à ce système à deux 
vitesses, qui favorise les prestations 
au rabais, mine la rentabilité des entre-
prises et fragilise la solidarité nationale.

Les professionnels  
du bâtiment militent 
pour une plus grande 
adéquation entre les 
attentes des entreprises 
et les formations 
proposées par 
l’Éducation nationale.

La remise en cause des qualifications 
ou la disparition du stage obligatoire 
préalable à l’installation participent à 
une ubérisation des métiers qui n’est 
pas souhaitable dans un secteur, 
censé sécuriser le cadre de vie des 
Français. Les efforts de formation 
doivent au contraire être encoura-
gés et renforcés face aux mutations 

Promouvoir l’emploi 
durable et lutter 
contre la fraude

EMPLO I
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profondes qui traversent le secteur 
de la construction. Les professionnels 
du bâtiment militent, de ce point de 
vue, pour une plus grande adéquation 
entre les attentes des entreprises et 
les formations proposées par l’Éduca-
tion nationale.

Nous demeurons très attachés au 
développement des parcours pro-
fessionnels au sein de la branche et 
à la valorisation des compétences. La 
moyenne annuelle des salaires ouvriers 
dans le bâtiment est bien au-delà du 
SMIC : elle est comprise dans une four-
chette de 22 700 euros à 25 400 euros. 
Nous estimons que les compétences 
doivent être payées dignement et 
que « l’intelligence de la main » n’est 
pas moins noble que celle de l’esprit.  
Par ailleurs, dans la mesure du pos-
sible, nous privilégions l’engagement 
et les contrats longs. C’est pour-
quoi, lorsqu’un CDI proposé à l’issue 
d’une mission d’intérim est refusé par 
l’intérimaire, les entrepreneurs peinent 
à comprendre qu’ils doivent, malgré 
tout, assumer le coût de l’indemnité 
de fin de mission. Cette situation 
mérite d’être corrigée, à plus forte rai-
son dans une période de forte tension 
en matière de recrutement.

Tenir compte de l’usure physique liée 
à certains métiers est également 
incontournable. De ce point de vue,  
les professionnels du bâtiment pro-
posent au futur chef de l’État d’envi-
sager un dispositif de départ anticipé 
en retraite, qui repose sur une éva-
luation médicale personnalisée et un 

financement mutualisé à l’ensemble 
des secteurs, à l’image de ce qui existe 
déjà pour l’assurance chômage.

Endiguer l’aggravation des charges qui 
pèsent sur le coût salarial doit être une 
priorité engagée concrètement. La 
lutte contre la fraude sociale (8,5 mil-
liards d’euros pour les cotisations de 
sécurité sociale) et celle contre la 
fraude fiscale (15 milliards pour la TVA) 
constituent des moyens efficaces 
pour, non seulement, alléger le fardeau 
de la dette mais, en outre, rétablir une 
concurrence saine et loyale.

Afin de prendre en 
compte l’usure physique 
liée à certains métiers, 
les professionnels du 
bâtiment proposent 
au futur chef de l’État 
d’envisager un dispositif 
de départ anticipé en 
retraite, qui repose sur 
une évaluation médicale 
personnalisée et un 
financement mutualisé.

Les professionnels du bâtiment 
demandent notamment que soit éra-
diqué le phénomène des entreprises 
dites « éphémères » : ces entreprises 
qui se déclarent en liquidation judi-
ciaire avant la date de clôture de leur 
premier exercice et se dédouanent 
ainsi de leurs obligations en laissant 
une dette sociale à la collectivité 
nationale. Beaucoup de mesures ont 
combattu, ces dernières années, les 
fraudes au détachement, mais il en 
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demeure une que les professionnels 
du bâtiment appellent de leurs vœux : 
la limitation de la sous-traitance en 
cascade. Les excès de cette cascade, 
en diluant les responsabilités, encou-
ragent en effet l’illégalité et les offres 
anormalement basses. De façon plus 
générale, nous appelons à un renfor-
cement des contrôles de l’Inspection 
du travail sur les fraudes au détache-
ment, tout particulièrement les soirs, 
les week-ends et les jours fériés.

Les professionnels  
du bâtiment appellent 
de leurs vœux la 
limitation de la sous-
traitance en cascade.

Enfin, les relations sociales de notre 
pays méritent de pouvoir s’appuyer sur  
des acteurs à la légitimité incontes-
table. En 2017, le Parlement a voté un 

texte visant à rétablir « la confiance 
dans la vie politique », avec pour objec-
tif central une plus grande transpa-
rence des financements concernant 
l’ensemble des acteurs politiques. 
Cette évolution est apparue vitale à 
la démocratie, tant la méfiance est 
allée croissant, ces dernières années, 
entre le personnel politique et nos 
concitoyens. Cependant, ce mou-
vement de « régénération » de la vie 
démocratique ne saurait exclure les 
organisations professionnelles, qui, 
elles aussi, exercent un rôle d’intermé-
diation de la parole publique. Les pro-
fessionnels du bâtiment demandent 
au futur chef de l’État d’assurer 
une indépendance totale des syndi-
cats professionnels en mettant fin 
progressivement aux financements 
publics qui alimentent certaines orga-
nisations. C’est à ce prix que le pari-
tarisme retrouvera sa pleine légitimité.
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La Fédération Française
du Bâtiment

* Chiffres de 2020.

50 000  entreprises adhérentes

dont  35 000  entreprises artisanales

125  milliards d’euros*

1 155 000  salariés*

Chiffre d’affaires du secteur du bâtiment HT, dont les deux
tiers sont générés par les entreprises adhérentes à la FFB.

Nombre de salariés du secteur du bâtiment, dont les deux 
tiers sont employés par les entreprises adhérentes à la FFB.

représente en 2021
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